COMMUNE DE LA BRUFFIERE

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 1er décembre 2020
Nombre de conseillers :            En exercice : 27
                                   Présents : 24                                           Votants : 24       

Le 1er décembre 2020 à 20 h, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Salle Polyvalente, en séance publique, sous la présidence de Monsieur BREGEON Jean-Michel, Maire.

Étaient présents : Mmes et Mrs BREGEON Jean-Michel, MAINDRON Angéline, BRAUD Robert, PIOT Catherine, CHIRON Laurent, BOURASSEAU Myriam, LOIZEAU Christophe, LOIZEAU Christian, DURET Lydie, VITRE Marie-Claire, GANACHEAU Véronique, CORRE Estelle, LEBRETON Bruno, LE BROZEC Vincent, BONNET Magali, LEBLANC Gaëtan, MERLET Aurélien, BOCHARD Soizic, RICHARD Maxime, DURAND Aurélien, NERRIERE Olivier, RONCIERE Jacques, ROBIN Carine, SAUVETRE Céline. 

Absents : POIRIER Véronique, LECLAIR Nicolas, GUINAUDEAU Isabelle.

Secrétaire de séance : GANACHEAU Véronique. 

Droit de Préemption Urbain

Dossier n°975
Mr et Mme LHOMME Guillaume
Section AC n°65-566 et 569


Habitation – 28 rue du Cardinal Richard

Dossier n°976
Cts BOISSON Jean-Marc
Section AC n°127p


2 Appartements – 10 rue des Trois Provinces

Dossier n°977
Cts BOISSON Jean-Marc 
Section AE n°114p et 87 (indivis)


Garage – Rue André Daudon

Dossier n°978
Mr et Mme CHAILLOU Marcel
Section AD n°395


Habitation – 22 rue du Calvaire
Avis sur le projet du Règlement Local de Publicité intercommunal de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) dite loi Grenelle II ;

Vu le décret modifié n°2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L581-1 et suivants et R581-1 et suivants ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-1 et suivants et R151-1 et suivants ;

Vu la délibération en date du 26 mars 2018 du conseil communautaire de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière prescrivant le Règlement Local de Publicité intercommunal et définissant les modalités de concertation ;
Vu la délibération en date du 29 octobre 2018 du conseil communautaire prenant acte de la tenue du débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité intercommunal ;

Vu la délibération en date du 29/11/2018 du conseil municipal prenant acte de la tenue du débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité intercommunal ;

Vu la délibération en date 28 septembre 2020 du conseil communautaire arrêtant le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal et tirant le bilan de la concertation ;

Vu le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière arrêté par le conseil communautaire ;

Vu le bilan de la concertation annexé à la délibération d’arrêt du Règlement Local de Publicité intercommunal ;

Considérant que la loi ENE prévoit l’élaboration ou la révision des règlements locaux de publicité par l’EPCI compétent en matière de PLU ;

Considérant que Terres de Montaigu détient la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » conformément aux statuts en date du 25 juin 2018 ; 

Considérant que ce projet est transmis aux communes membres de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière, pour avis au titre des articles L132-7 à 137-9, L153-15 et suivants et R153-4 et suivants du Code de l’urbanisme et à l’article L581-14-1 du Code de l’environnement.

Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière a été prescrit par délibération du conseil communautaire en date du 26 mars 2018 sur l’ensemble du territoire communautaire. 

Le RLPi permet d’adapter le Règlement National de Publicité (RNP) issu du Code de l’environnement, déjà applicable sur le territoire, aux spécificités locales. Son objectif est d’apporter une réponse adaptée au patrimoine architectural, paysager et naturel du territoire, qu’il convient de protéger.

Lors du lancement du RLPi, il a été déterminé les objectifs suivants :  
· Protéger le cadre de vie dans les centres-villes/bourgs en préservant notamment leur qualité patrimoniale, dans les entrées de villes et sur les axes principaux de circulation en soignant les transitions avec les espaces agricoles et naturels ;

· Garantir la possibilité de se signaler pour les activités économiques en assurant la bonne lisibilité des informations notamment routières ;

· Adapter les règles nationales face aux spécificités locales notamment concernant l’implantation et le format des enseignes.

Pour répondre à ces objectifs, des études ont débuté en juin 2016 par le diagnostic des dispositifs publicitaires sur le territoire de l’ancienne Communauté de Communes Terres de Montaigu dans le cadre de l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Un second inventaire a été effectué au printemps 2018 sur le territoire de l’ancienne Communauté de Communes du Canton de Rocheservière. Ce diagnostic a permis d’analyser la conformité de la publicité extérieure sur le territoire par rapport à la réglementation nationale de la publicité. Il s’est avéré que 76% des dispositifs publicitaires (publicités, pré-enseignes et enseignes) étaient conformes à la réglementation nationale.

Cette première phase d’élaboration du RLPi, a permis de mettre en relief les enjeux du territoire en matière de publicité extérieure et de définir les grandes orientations s’articulant autour de 3 axes. Débattues d’octobre à décembre 2018 au sein du conseil communautaire et des conseils municipaux, le RLPi s’articule autour des axes suivants :  
1. Adapter la réglementation nationale aux spécificités locales ; 
2. Protéger le cadre de vie, du patrimoine bâti aux franges urbaines ; 
3. Répondre aux besoins de signalisation des acteurs locaux. 
  
Les orientations du RLPi se déclinent dans deux documents opérationnels :  
· Le règlement écrit, qui précise pour chaque zone, les règles en matière de publicité extérieure qui s’y rattachent ; 
· Le règlement graphique (ou plan de zonage) qui identifie spatialement les différentes zones mises en place. 
Par délibération en date du 28 septembre 2020, le conseil communautaire de Terres de Montaigu, Communauté de communes Montaigu-Rocheservière a arrêté le projet de RLPi et tiré le bilan de la concertation. Ce projet a été notifié aux communes membres de l’EPCI. Dans ce cadre, elles sont invitées à émettre un avis sur le projet de RLPi arrêté.  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, par 21 voix pour et 3 abstentions :

· Émet un avis favorable sur le projet de RLPi arrêté en conseil communautaire le 28 septembre 2020.

Convention SYDEV / définition de l’enveloppe budgétaire annuelle 2021 attribuée aux travaux de rénovation du parc d’éclairage public communal consécutif aux travaux de maintenance

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-D.R.C.T.A.J/3- 794 relatif à la modification des statuts du SyDEV,

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2005/11/05 en date du 8 novembre 2005 relative au transfert de la compétence '' Eclairage '' au SyDEV,

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence éclairage, le SyDEV souhaite réduire les délais de gestion des dossiers de rénovation.

Il propose donc, outre la réduction des délais d’étude et la constitution d’un stock de matériel, que notre commune définisse une enveloppe budgétaire annuelle qui serait attribuée aux travaux de rénovation du parc d’éclairage.

Cette enveloppe budgétaire doit permettre au SyDEV de commander (dès l’établissement du rapport de visite de maintenance) les matériels nécessaires à la rénovation préalablement à la conclusion d’une convention par affaire.
Cette procédure ne modifie nullement le fonctionnement actuel de la gestion des dossiers de rénovation, notre engagement budgétaire n’étant effectif qu’après la signature de chaque convention précitée.

Suite à une évaluation des besoins de notre commune établie sur la base de l’année précédente, il est nécessaire de fixer le montant de l’enveloppe budgétaire annuelle dédiée à cette rénovation, à hauteur de 10 000 € HT soit une participation communale de 5000 €.

Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal décide :

· d’autoriser le SyDEV à commander, dès l’établissement du rapport de visite de maintenance, les matériels nécessaires à la rénovation du parc d’éclairage public communal consécutif aux travaux de maintenance, dans la limite d’une enveloppe budgétaire d’un montant de 5 000 € de participation communale.

· de s’engager à donner suite aux opérations de rénovation dans un délai de 6 mois à compter de la réception de la convention relative à chaque opération dès lors qu’elles s’inscrivent dans le montant budgétaire défini ci-dessus.
· Monsieur Le Maire ou son représentant est autorisé à signer la convention correspondante et toutes pieces nécessaires à l’éxécution de la présente délibération.
Lotissement Les Potiers Tranche 1 - Fixation du Prix de Vente

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil sa décision de créer un lotissement de 44 lots dénommé « Les Potiers tranche 1 », dont il est nécessaire de déterminer le prix de vente.

Les ventes de terrains à bâtir réalisées par les collectivités dans le cadre de leurs opérations d'aménagement de zones (lotissements, ZAC, zone d'activités artisanales, industrielles, commerciales...) constituant des activités économiques sont soumises de plein droit à la TVA.

Concernant la base d'imposition du calcul de la TVA, il est précisé que lorsque le terrain initial n'a pas supporté de la TVA lors de son acquisition, la TVA doit être calculée sur la marge.

La Commune de La Bruffière ayant acquis les terrains de la zone auprès de non-assujettis à la TVA ou ayant bénéficié de l'exonération (article 1042 du CGI) avant le 11 mars 2010, en conséquence de quoi les acquisitions n'ont pas ouvert de droit à déduction, les ventes de la présente opération seront soumises à la TVA sur marge.

L’assemblée est invitée à déterminer le prix de vente de ces terrains à bâtir.

Il est précisé ici que le prix de vente est fixé par l’assemblée délibérante et correspond à l’avis du service des domaines (85 € TTC).

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 19 voix pour, 3 abstentions et 2 contre,

DÉCIDE de fixer le prix de cession des terrains de l'opération d'aménagement du lotissement « Les Potiers tranche 1 » à 83 € TTC / m² (Droit d'enregistrement et frais d'acte en supplément) exception faite des lots N° 36, 37 et des ilôts A et B dont les prix seront fixés ultérieurement.
	
	Taux normal

	Taux de TVA
	20,00%

	Prix de vente HT du m²
	70,07 €

	TVA sur marge
	12,93 €

	Prix de vente TTC du m2
	83,00 €


En fonction des instructions fiscales à venir et des éventuelles modifications de taux de TVA, sans que le prix HT ne puisse être modifié, le prix de vente TTC et la TVA sur marge pourront être corrigés.
DIT que le montant HT devra apparaître distinctement dans l'acte notarié pour le calcul des droits de mutation auxquels les ventes sont susceptibles d'être soumises.

DONNE tous pouvoirs à Monsieur Le Maire ou à son représentant pour poursuivre l’exécution de la présente délibération et notamment la signature des compromis de vente et des actes authentiques.

Réalisation d’un projet locatif par la S.A. d’H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh »

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune a confié à la S.A. d’H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh » la réalisation d’une opération locative de 8 logements individuels et que l’inscription de cette opération sur la programmation 2022 des Prêts Locatifs sera demandée auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental.

En vue de la réalisation de cette opération, le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, par 20 voix pour et 4 abstentions, décide :
- 
de confier à la S.A. H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh », la maitrise d’ouvrage d’un programme de construction de logements locatifs sociaux sur le lotissement communal « Les Potiers tranche 1 » ;
-
 
de céder gratuitement à la S.A. H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh », les terrains viabilisés nécessaires à cette opération, à savoir le  lot n° 37 du lotissement « Les Potiers tranche 1 » d’une contenance d’environ 1 145 m². Ce terrain sera équipé par la Commune d’un branchement tous réseaux conformément à la demande de la SA d’HLM.

- 

d’autoriser l’accès à la parcelle à la S.A. H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh », afin de procéder à toutes les études nécessaires ;

- 

de mandater le Maire pour accomplir les formalités nécessaires à cette fin.

- 

de faire bénéficier les opérations locatives de logements H.L.M de l’exonération de la Taxe d’aménagement, conformément à la délibération n° 2014/11/14 du 04/11/2014.
- 

de faire participer la S.A. d'H.L.M. « VENDEE LOGEMENT esh » aux frais de branchements tous réseaux qui seront réalisés par la Commune, par le versement d’une somme forfaitaire de 5 000 € HT par logement réalisé.

Autorise Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Réalisation d’un projet locatif par l’OPH « VENDEE HABITAT »

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune a confié à l’OPH « VENDEE HABITAT » la réalisation d’une opération locative de 8 logements individuels et que l’inscription de cette opération sur la programmation 2021 des Prêts Locatifs sera demandée auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental.

En vue de la réalisation de cette opération, le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, par 20 voix pour et 4 abstentions, décide :
- 
de confier à l’OPH « VENDEE HABITAT » la maitrise d’ouvrage d’un programme de construction de logements locatifs sociaux sur le lotissement communal « Les Potiers tranche 1 » ;
- 
de céder au prix de 5 000 € HT par logement réalisé à l’OPH « VENDEE HABITAT », le foncier viabilisé nécessaire à cette opération, à savoir le  lot n° 36 du lotissement d’une contenance d’environ 1 191 m². Ce terrain sera équipé par la Commune de deux branchements tous réseaux conformément à la demande de l’OPH.

- 
d’autoriser l’accès à la parcelle à l’OPH « VENDEE HABITAT » afin de procéder à toutes les études nécessaires ;
- 
de mandater le Maire pour accomplir les formalités nécessaires à cette fin.

- 
de faire bénéficier les opérations locatives de logements H.L.M de l’exonération de la Taxe d’aménagement, conformément à la délibération n° 2014/11/14 du 04/11/2014.
Autorise Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Dénomination de voies
Monsieur le Maire expose :

Dans le cadre de la création du lotissement « Les Potiers » il est nécessaire de procéder à la dénomination permettant d’identifier les nouvelles voies créées.

La dénomination officielle de ces voies permettra de faciliter les démarches administratives de tous types.

La commission « communication » vous propose les noms suivants :

· rue partant de la rue de Lattre de Tassigny et se terminant rue des Tisserands : rue « des Potiers »
· rue partant de la Rue de La Mozelle : rue « des Tisserands »

· rue partant de la Rue des Tisserands : rue « des Sabotiers »

· rue partant de la Rue des Potiers et terminant rue des Sabotiers : rue « des Tonneliers »
· rue partant de la Rue de La Prée et terminant rue des Sabotiers : rue « des Tanneurs »

Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 3 abstentions,

ADOPTE les propositions de la commission «  communication » et dénomme les différentes voies comme indiquées sur le plan ci-annexé.

Cession d’immeuble

Considérant la demande de M. GAUTHIER Y. de procéder à l'acquisition d'un immeuble d'une superficie d’environ 696 m² cadastré section YI n° 194, 195 et 198, situé Impasse des Fusains à La Bruffière,

Considérant que cet immeuble n’a pas d’intérêt pour le service public ;

Vu l’Avis du Domaine en date du 26 novembre 2020 ;

Ayant entendu l'exposé du Maire,

Le Conseil Municipal, par 23 voix pour et 1 abstention,

DÉCIDE de céder à l’acquéreur désigné dans la promesse d’achat en date du 5/11/2020 l’immeuble, cadastré section YI n° 194, 195 et 198, situé Impasse des Fusains à La Bruffière, moyennant le prix de 59 160 € TTC conformément aux termes de ladite promesse d’achat.

DIT que les frais de notaire et les frais annexes seront à la charge de l’acheteur.

DIT que l’acte sera établi en l'étude de Maître ROUILLON, notaire à Cugand ;

DIT que les recettes en résultant seront imputées au budget « Lotissement Pointe à Pitre » ;

Donne tous pouvoir à M. le Maire, ou son représentant, pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Adoption du rapport d’évaluation 2020 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées

	


Monsieur le Maire expose qu’en vertu de l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts (CGI), la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est une instance composée de membres de conseils municipaux des communes membres. Chaque commune dispose au moins d’un membre.

La CLECT est chargée de rendre ses conclusions lors de chaque nouveau transfert de charges. Son rôle est de quantifier les transferts de compétences réalisés afin de permettre un juste calcul de l’attribution de compensation versée par l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) aux communes membres. Le transfert de charges traduit le principe de la neutralité financière du transfert de compétence entre les communes et la communauté de communes.

Suite au renouvellement des instances communales et intercommunales, les membres de la CLECT ont été désignés par délibération de chaque commune. La CLECT a été installée le 8 octobre 2020.
Monsieur le Maire rappelle que le présent rapport est établi dans le cadre d’une révision libre de l’AC portant sur quatre sujets : l’animation jeunesse, le plan de soutien aux commerces dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19, l’achat de masques dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 et les subventions versées au Comité des œuvres Sociales de Terres de Montaigu.

Vu le 1°bis du V de l’article 1609,nonies C du Code Général des Impôts,
Les transferts de charges des communes vers la communauté de communes : 

Les animateurs jeunesse :

La participation aux nouveaux postes d’animation jeunesse concerne uniquement les communes de La Bernardière et Cugand.

Le plan de soutien aux commerces dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 :

Le transfert de 50% de la charge du plan de soutien au commerce concerne l’ensemble des communes, sur la base de 1 500 € par entreprise.

L’achat de masques dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 :

La participation au coût net de l’achat de masques pour les agents communaux et les agents associatifs gérant un service public concerne l’ensemble des communes, sur la base de 2,77€ par masque.
Les transferts de charges de la communauté de communes vers les communes

Les subventions versées au Comité des Œuvres Sociales de Terres de Montaigu :
La restitution des subventions versées au Comité des Œuvres Sociales de Terres de Montaigu concerne l’ensemble des communes, sur la base de 35€ par agent.

En synthèse, voici les modifications proposées par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées : 

[image: image1.emf]Jeunesse

Crise COVID - 

Soutien au 

commerce

Crise COVID - 

Achat de 

masques

Subvention COS 

agents 

communaux

La Bernardière 194 494,30 € -15 000,00 € -2 250,00 € -664,80 € 350,00 € -17 564,80 € 176 929,50 €

La Boissière-de-Montaigu 221 377,80 € 0,00 € -2 250,00 € -734,05 € 350,00 € -2 634,05 € 218 743,75 €

La Bruffière 812 613,74 € 0,00 € -6 750,00 € -1 108,00 € 2 660,00 € -5 198,00 € 807 415,74 €

Cugand 687 201,40 € -21 000,00 € -4 500,00 € -1 108,00 € 665,00 € -25 943,00 € 661 258,40 €

L'Herbergement 339 331,62 € 0,00 € -5 250,00 € -955,65 € 560,00 € -5 645,65 € 333 685,97 €

Montaigu-Vendée 4 040 103,16 € 0,00 € -54 750,00 € -7 451,30 € 5 390,00 € -56 811,30 € 3 983 291,86 €

Montréverd 119 805,01 € 0,00 € -1 500,00 € -1 315,75 € 560,00 € -2 255,75 € 117 549,26 €

Rocheservière 231 489,01 € 0,00 € -9 750,00 € -1 565,05 € 1 120,00 € -10 195,05 € 221 293,96 €

Saint-Philbert-de-Bouaine 310 885,24 € 0,00 € -4 500,00 € -1 412,70 € 665,00 € -5 247,70 € 305 637,54 €

Treize-Septiers 526 558,25 € 0,00 € -3 000,00 € -1 108,00 € 2 345,00 € -1 763,00 € 524 795,25 €

Total 7 483 859,53 € -36 000,00 € -94 500,00 € -17 423,30 € 14 665,00 € -133 258,30 € 7 350 601,23 €

Communes

AC annuelle  au 

01/01/2020

Total transfert 

charges 2020

AC annuelle 

réelle au 

31/12/2020

Révision AC selon procédure libre


Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· Approuve le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées réunie le 8 octobre 2020 et joint en annexe.

	Adoption du montant de l’attribution de compensation 2020


Vu la délibération en date du 1er décembre 2020 approuvant le rapport d’évaluation de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées.

En tenant compte du rapport d’évaluation de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées réunie le 8 octobre 2020 constatant d’une part, les transferts de charges relatives à l’animation jeunesse, le plan de soutien au commerce dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19, l’achat de masques dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 ; d’autre part les restitutions de charges relatives aux subventions versées au Comité des Œuvres Sociales de Terres de Montaigu ; il est proposé de réviser le montant de l’Attribution de Compensation de la Commune à 807 415,74 €.
Le Conseil Municipal,
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
· Approuve le montant 2020 de l’Attribution de Compensation arrêté à 807 415,74 €.
Etude diagnostic et schéma directeur d’assainissement - demande de subventions

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il convient d’organiser la consultation de bureaux d’études spécialisés dans la réalisation d’étude diagnostic d’assainissement et l’élaboration d’un nouveau schéma directeur d’assainissement afin de reprendre la programmation des travaux d’amélioration des réseaux de collecte des eaux usées, en vue d’améliorer l’incidence des eaux parasites sur la station d’épuration.

Le schéma directeur d’assainissement collectif des eaux usées définit un programme pluriannuel et hiérarchisé d’actions (travaux, renouvellement, renforcement...) destiné à améliorer la connaissance, la gestion, l’évolution et le fonctionnement du système d’assainissement collectif des eaux usées, qui comprend le réseau et les stations de traitement. Il vise ainsi à protéger les milieux aquatiques et à préserver les usages par l’amélioration de l’efficacité du système d’assainissement dans sa globalité, en réduisant les rejets de pollution dans le milieu naturel, et en cherchant à garantir son efficacité dans la durée. Il a également pour objectif d’optimiser les coûts d’exploitation du service. Il s’appuie sur une étude de diagnostic du réseau d'assainissement qui doit notamment permettre de délimiter les tronçons de collecte et les branchements qui présentent des problèmes.

Monsieur le Maire rappelle que le précédent schéma directeur d’assainissement communal date de 2009 et que la règlementation impose de mettre à jour ce document.

Enfin, Monsieur le Maire précise que cette étude est éligible à un subventionnement par les organismes suivants :

· Agence de l’eau (à hauteur de 50% du coût de l’étude),

· Département de la Vendée (à hauteur de 10% du coût de l’étude).

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

· Autorise Monsieur le Maire à organiser une consultation pour retenir un cabinet en charge de la mise à jour de l’étude diagnostic et le schéma directeur d’assainissement,

· Autorise Monsieur le Maire à solliciter les concours financiers de l’agence de l’eau Loire Bretagne et du Département de la Vendée pour l’étude susvisée.

contrat d’assurance Avenant au Lot n° 3 «  Flotte Automobile »

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la proposition d’avenant n°001 au contrat d’assurance concernant la Flotte Automobile assuré par la SMACL.

Il précise que l’objet de cet avenant est la mise à jour de l’état des véhicules assurés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

Accepte cet avenant n°001 au Lot n° 3 «  Flotte Automobile » du contrat d’assurance.

Donne tous pouvoirs à Monsieur Le Maire ou son représentant pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée

Vu les dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 108-2 ;

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités médicaux et aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Considérant que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état de santé des agents ;

Vu les prestations offertes par le service de médecine préventive du Centre de Gestion de la Vendée telles que décrites dans la convention à intervenir.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,
Le Conseil Municipal décide : 

· de solliciter l’adhésion de la commune au service de médecine préventive proposée par le Centre de Gestion de la Vendée ;  

· d’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante d’adhésion au Service de Médecine Préventive selon projet annexé à la présente délibération ;

· de prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Adhésion à l’Association des Maires pour le Civisme

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que « l’Association des Maires pour le Civisme » (AMC) a pour objet de fédérer toutes celles et ceux qui souhaitent défendre, porter et transmettre de façon concrète les valeurs du civisme sur leur territoire.

Afin de contribuer à la réalisation de cet objet et sans prétendre à l’exhaustivité, l’association pourra de façon habituelle et selon les modalités qu’elle souhaite, fournir les services suivants : 

· Accompagnement et conseil de ses membres dans la mise en œuvre d’actions concrètes : organisation d’interventions, de journées d’études, de réunions, …

· Réalisation et mise à disposition de supports de toutes formes et notamment : passeport du civisme, plaquette de communication, …

Afin de contribuer à défendre les valeurs du civisme en France, il convient de faire adhérer notre collectivité à « l’Association des Maires pour le Civisme ».

En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des villes souhaitant prendre part au défi du civisme en France, sont les suivants :

1) promouvoir le civisme en France,

2) contribuer à la mise en œuvre d’actions civiques à destination des jeunes sur tout le territoire français,

3) mettre à disposition des communes différents outils et les accompagner dans leur mise en œuvre,

4) constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation d’activités civiques, de concertation et négociation avec tous les organismes ayant une influence sur le sujet,

5) assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat.

Le montant de l’adhésion annuelle varie en fonction de nombre d’habitants de la commune (population INSEE) :

Pour les collectivités adhérentes (communes, communautés de communes, communautés d’agglomération et établissements publics) :

- moins de 1 000 habitants : 100 euros,

- entre 1 001 et 5 000 habitants : 200 euros,

- entre 5 001 et 15 000 habitants : 300 euros,

- entre 15 001 et 30 000 habitants : 500 euros,

- entre de 30 001 habitants et 50 000 : 1 000 euros,

- entre 50 001 et 100 000 habitants : 1 500 euros,

- entre 100 001 et 200 000 habitants : 2 000 euros,

- entre 200 001 et 400 000 habitants : 3 000 euros.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

décide d’adhérer à l’Association des Maires pour le Civisme (AMC) pour une cotisation annuelle de 200 €.
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